
Le modèle français 
face aux mutations 
économiques et 
sociales

armi les nombreux commentaires qui ont suivi les 
émeutes en banlieue d'octobre et novembre 2005, le 
diagnostic  d'une crise du modèle d'intégration a 
fait l'unanimité. Le constat n'est pas nouveau, mais 
les  événements  lui  ont  conféré  une  acuité 
incontestable. Si  l'existence d'une crise ne fait  pas 
débat,  les  analyses  sur  son  origine,  sa  nature  et 
surtout quant aux solutions à mettre en œuvre pour 
en  sortir  divisent  les  milieux  intellectuels  et 
politiques, ainsi que l'opinion publique. Que révèle 
en définitive cette crise, sinon l'inadéquation entre la 
conception française de l'intégration et les réponses  à 
apporter aux enjeux posés par la société globalisée et 
multiculturelle du  XXIe siècle ? Les difficultés à 
faire vivre son credo politique d'égalité, de laïcité et 
de  cohésion - à défaut  d 'une  fraternité  plus 
improbable - mettent en question un modèle dont on 
pensait qu'il avait fait ses preuves.

Les émeutes de l'automne 2005 interrogent 
le modèle républicain d'intégration. Malgré 
l'accueil d'immigrés dès la seconde moitié 
du XIXe siècle, la sociologie française ne 
pose guère la question de l'ordonnancement 
des relations interethniques au sein d'un 
cadre social commun. À une acception « 
neutre » de l'intégration permettant le 
maintien de spécificités identitaires a été 
préférée une vision plus assimilationniste. 
La politique d'intégration hésite cependant 
entre le refus de reconnaître toute 
communauté constituée et la prise en 
compte des réalités culturelles. Les 
contradictions du modèle d'intégration 
apparaissent aussi dans l'invalidation par 
l'observation sociologique de croyances 
bien établies ou dans l'identité ambivalente 
des « secondes générations ». Si aux 
pratiques d'exclusion subies par les 
populations d'origine immigrée doit être 
opposée l'égalité des droits de tous les 
individus sans exclusive, Patrick Simon 
explique qu'une telle universalité ne peut 
devenir effective sans le recours à des 
traitements préférentiels.

C. F.

Les failles du modèle 
républicain

Si elles ne concernent pas uniquement l'immigration et 
l'aménagement de la société multiculturelle, c'est bien 
dans  la  situation  faite  aux  immigrés  et  à  leurs 
descendants que se lisent les failles du modèle : 
discriminations ethniques et  raciales,  déstabilisation 
du compromis laïque avec l'émergence de l'Islam 
de France, défaillances et fragilités des institutions - 
parmi  lesquelles l'école en  premier  lieu -. 
aggravation des ségrégations résidentielles, sociales et 
ethniques,  perte  de  crédibilité  et  contestations  des 
normes et  valeurs républicaines, révision de 
l'histoire et  des  mémoires,  que ce soit  le  legs 
colonial, l 'histoire de la  traite négrière et de 
l'esclavage ou les non-dits de la période vichyste. La 
crise rencontrée par  le  modèle  f rança is 
d' intégration, également  qualifié de  modèle 
républicain, peut surprendre pour un vieux pays 
d'immigration où la « question des étrangers »  est 
contemporaine  de  l'avènement  de  l'État-nation 
(Noiriel, 1988). Éprouvé par près de cent cinquante 
ans de confrontation à une altérité plus ou moins 
visible,  le creuset français toucherait ses limites. 
Pourtant,  avec 7,4 % de la population,  la  place 
occupée  actuellement  par  les  immigrés  e s t 
approximativement la même qu'en 1931, tandis que 
près  de  20% de  la  population  est  immigrée  ou 
d'origine immigrée sur deux générations. Face à 
cette stabilité du « fait immigré » dans la société 
française, certaines explications insistent sur les. 
modifications  du  profil  des  migrants  :  moin> 
européens et  d'origines  plus  lointaines  (Maghreb. 
Afrique sub-saharienne, Asie),  moins catholiques e: 
plus musulmans, plus distants culturellement, moin> 
industrieux et  plus revendicatifs... D'autre-
cherchent plutôt les paramètres de la crise dans L 
société française elle-même et  les transformation-
qu'ont connues les « opérateurs d'intégration ». Les 
institutions appelées à forger la matrice commune
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 ne joueraient plus leur rôle. Une autre piste consiste 
enfin  à  considérer  que  l'intégration  harmonieuse 
n'existe pas et que pour l'essentiel, la re-formation de 
l'identité collective se construit dans les conflits et les 
contradictions.  En  fait  de  crise,  le  modèle 
d'intégration français traverserait depuis plus de vingt 
ans une phase de redéfinition tumultueuse, invitant à 
reconsidérer notre vision lénifiante d'une intégration 
linéaire des anciennes vagues d'immigration - Belges. 
Italiens. Polonais, Arméniens, Espagnols - au profit 
d'une lecture plus nuancée des épreuves traversées 
par  les  outsiders  pour  prendre  part  à  la  société 
française (Blanc-Chaléard, 2001).
Les relations entre la France et « ses immigrés » 
sont  marquées  du  sceau  de  l'ambiguïté,  souvent 
conflictuelles,  toujours  contradictoires  (Viet, 
1998). Le rapport à l'histoire, tout d'abord : après 
une amnésie longtemps entretenue, le rôle joué par 
l'immigration  dans  la  formation  de  la  société 
française  est  désormais  reconnu.  Le 
développement   d'une historiographie foisonnante 
sur l'immigration et la future installation d'une Cité 
nationale de l'histoire de l'immigration - elle devrait 
ouvrir  en  2007  au  palais  de  la  Porte  Dorée  - 
témoignent  de la  réhabilitation en cours.  Ensuite, 
les conditions de l'accès à une citoyenneté pleine et 
entière sont obérées par plusieurs types d'obstacles. 
L'existence de discriminations fondées sur l'origine 
contredit la perspective de l'égalité, non seulement 
devant la loi. mais également dans la vie sociale. 
En tant que telles, les discriminations interrogent le 
modèle  français  d'intégration  dans  sa  philosophie 
même. Enfin, la révision de ce que l'on peut appeler 
le  mythe  national  en fonction  de  la  pluralité  des 
pratiques et des héritages suscite un débat autour de 
deux enjeux stratégiques : 1) celui relatif à la prise 
en compte de la diversité ethnique de la population 
et  de  sa  traduction  non  seulement  dans 
l'aménagement des formes sociales, mais aussi dans 
l'imaginaire national : 2) la poursuite d'une égalité 
effective,  condition  préalable  à  une  véritable  « 
intégration  »  de  la  société  française,  suppose  de 
s'attaquer  pratiquement  aux  effets  d'une 
hiérarchisation ethnique, d'autant plus active qu'elle 
est insidieuse et difficile à identifier.
 Un « modèle »à 
la définition 
récente

 La tradition sociologique française a élaboré des 
théories de l'intégration en réponse à des enjeux 
d'unité  territoriale  et  politique  et  de  cohésion 
sociale  qui  caractérisaient  le  passage  d'une 
société  rurale  à  l'urbanité  et  à  la  production 
industrielle. La « question des étrangers » y reste 
étonnamment peu abordée, tout comme la Nation 
en  tant  qu'entité  politique  et  symbolique.  De 
même,  l'idée  selon  laquelle  des  individus 
devraient s'intégrer n'est pas

présente  dans  la  sociologie  durkheimienne. 
L'intégration est essentiellement une propriété du 
système social, de telle sorte que c'est la société 
qui  sera  dite  «  intégrée  ».  L'approche  de  la 
sociologie  durkheimienne  privilégie  le  rôle  des 
institutions,  désignées  comme  principaux 
vecteurs  de  la  diffusion  des  normes,  donc  de 
l'intégration.  Mais  cette  approche  globale  ne 
considère  pas  les  problèmes  posés  par  les 
relations  interethniques  à  l'intérieur  du  même 
cadre  social.  Elle  s'attache  à  décrire  le 
fonctionnement  d'institutions,  confrontées  à  des 
acteurs sociaux occupant des rôles déterminés en 
fonction  d'une  stratification  sociale  qui  fait 
abstraction des différences culturelles.

Quelle conception de 
l'intégration ?

 La finalité du processus d'intégration est d'arriver 
à rendre compatibles entre elles les valeurs et les 
aspirations  des  immigrés  et  celles  de  la  société 
d'installation,  ce  qui  devrait  déboucher  sur  une 
extension de la participation sociale des immigrés, 
soit  «  le  développement  de  la  solidarité  entre 
candidats  à  l'assimilation  et  société  d'accueil, 
intensification  du  sentiment  d'identification  avec 
ses valeurs ultimes et ses symboles, du sentiment 
d'appartenance,  du  désir  de  participer, 
développement  des  activités  institutionnelles  et 
confraternelles des candidats en association avec 
les  activités  propres de la  société d'accueil  ainsi 
renouvelée, tendance des candidats à constituer au 
sein  de  la  structure  sociale  des  "groupes  de 
références"  élargis  »  (Eisenstadt,  1968,  p.  617). 
Cette finalité ne signifie pas nécessairement que 
les  immigrés  se  fondent  dans  la  société 
d'installation  au  point  de  perdre  toute  identité 
spécifique,  situation  que  l'on  pourrait  qualifier 
d'absorption  ou,  selon le  concept  le  plus  utilisé 
dans  la  sociologie  américaine  ou  les  débats 
politiques  jusque  dans  les  années  70, 
à'assimilation.  Dans  une  acception  «  neutre  », 
l'intégration  traduit  une  complémentarité  « 
fonctionnelle » entre les diverses composantes de 
la société qui peut être atteinte indépendamment 
de  toute  homogénéité  des  pratiques  culturelles, 
sociales ou politiques des membres de la société. 
Face à cette conception sociologique, les reprises 
politiques récentes ont privilégié une vision plus 
coercitive et normative des devoirs des immigrés 
et  des  transformations  qu'ils  devaient  accomplir 
pour pouvoir « entrer dans la Nation ». Destinée à 
réaffirmer l'unité  du peuple,  aussi bien dans son 
histoire  que  dans  sa  culture,  ainsi  que  la 
prééminence des valeurs et normes nationales, la 
doctrine  républicaine  de  l'intégration  est 
contemporaine de l'entrée en crise du modèle. Les 
conditions  normatives  de  cette  intégration,  ou 
assimilation  selon  l'expression  la  plus  employée 
tout  au  long  du  XXe  siècle,  se  sont  longtemps 
déduites des conditions énoncées dans le code de 
la nationalité, de leurs circulaires d'application et 
des  débats  qui  ont  entouré  ses  réformes 
successives (Weil, 2002). Réactualisant
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la  tradition  assimilationniste,  le  Haut  Conseil  de 
l 'Intégration (HCI)  livre en  1991  la  définition 
institutionnelle la  plus aboutie de la visée de 
l'intégration  (1).  Il  établit  ainsi  un  subtil  dosage 
entre  droits  et  devoirs  des  «  femmes  et  hommes 
appelés  à  vivre  durablement  sur  notre  sol  »  (2), 
adhésion aux valeurs fondamentales  de  la 
République  et  la  nécessaire  transformation  de  la 
société française  pour  «  faire  une  place  »  aux 
nouveaux arrivants. Ce « modèle français » fait la 
synthèse de la  longue histoire  de l'immigration et 
condense les principes fondamentaux de ce qui va 
devenir la politique d'intégration :
-  l'intégration est  individuelle  et  ne  tolère  pas 
l'inscription  des  immigrés  dans  des  communautés 
structurées qui, par  leur institutionnalisation, 
mettraient en péril l 'unité du corps national ;
-  l'entrée dans la  citoyenneté, c'est-à-dire 
l'acquisition de la nationalité française, demeure le 
pivot du processus d'intégration. Le maintien  d'un 
code de  la  nationalité  ouvert  (3),  autorisant  assez 
largement  les  acquisitions  suivant  des  procédures 
diverses, garantit la permanence des « brassages » et 
évite que  la  confusion  entre  ci toyenneté et 
nationalité  ne  se  traduise  par  la  constitution et  la 
reproduction  de  «  minorités  »  distinguées  par  le 
statut juridique ;
- l'intégration est liée au principe d'égalité dont elle 
vise à renforcer la traduction dans la réalité sociale.

Une politique de l'intégration 
au caractère introuvable

Ainsi formulée,  la doctrine de l'intégration entre 
souvent  en  contradiction  avec  des  pratiques,  y 
compris institutionnelles, qui s'écartent des principes 
généraux.  L'opposition résolue à toute forme de 
reconnaissance  de  communautés  constituées  qui 
feraient  écran  entre  les  pouvoirs  publics  et  les 
individus est ainsi souvent battue en brèche par des 
compromis locaux. La frontière entre la tolérance à 
l'égard des spécificités culturelles et des applications 
dérogatoires  des  principes  dans  les  dispositifs 
d'intervention sociale semble bien ténue (4). Dans 
les  dispositifs  d'action  sociale  ou  de  régulation 
politique locale, elle est constamment franchit
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nombreux débats  



les « jeunes issus de l'immigration » ont largement 
intériorisé les types d'expression collective reconnus 
par  le  modèle  f rança is  d ' in tégrat ion et  s ' y 
conforment  largement.  Signe  manifeste  de  leur 
totale intégration  à  la  société  française,  ils  en 
reproduisent les contradictions dans leur opposition 
aux  représentations  qui  les  mettent  en  scène. 
L'arrivée des « nouvelles secondes générations » à 
l'âge de l'entrée sur le marché du travail, c'est-à-
dire celles is



donc  égaux). Sur  ce  point, la  France  pourrait 
s'inspirer, comme le suggère sans trancher, le rapport 
du Conseil d'État sur le principe d'égalité (1996), 
des autres réponses politiques et institutionnelles qui 
ont  tenté  de  faire  la  synthèse  entre égalité et 
différences. La tension entre la prise en compte des 
«  différences  »  et  leur statut,  le  recours  à  des 
traitements préférentiels et une approche par le droit

commun met en lumière le dilemme français et va, 
autour du thème de la « discrimination positive », 
durablement structurer les débats de ces prochaines 
années.

Patrick Simon, 
INED
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Pour en savoir plus


